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Texte de la question

Mme Sandrine Le Feur alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences graves des antibiotiques de la famille
des fluoroquinolones. Depuis 2018, l'Agence européenne du médicament demande que cette classe
d'antibiotiques soit réservée aux infections graves. Les fluoroquinolones sont des antibiotiques encore très
prescrits en France, souvent pour des infections simples, comme des cystites, des rhinites ou encore des
diarrhées ; cela concerne chaque année plus de 2 millions de prescriptions de fluoroquinolone, c'est-à-dire deux
fois plus qu'en Belgique ou en Allemagne. Les fluoroquinolones seraient responsables de nombreux cas d'effets
indésirables graves. Portant atteinte aux muscles du cerveau, endommageant des nerfs, engendrant des
anévrismes, ils sont responsables d'effets secondaires très importants et irréversibles. Il y a deux ans, des
patients victimes des fluoroquinolones ont décidé de porter plainte pour blessures involontaires et tromperies,
poussant les autorités de sûreté des médicaments à expertiser leurs effets secondaires. Leur toxicité a été
confirmée par l'Agence française du médicament (ANSM), qui a publié en février 2025 deux expertises. Selon
l'ANSM, plus de 736 cas d'effets secondaires graves ont été signalés entre 2017 et 2023. Mais le nombre réel
de victimes est sans doute plus élevé, car les cas signalés en pharmacovigilance ne représentent toujours
qu'une infime fraction du nombre réel de cas d'effets secondaires. Ainsi, l'Association d'aide et d'information sur
les effets délétères des fluoroquinolones a pu dénombrer près de 900 victimes à ce jour. Comme il n'existe
aucune étude clinique permettant d'appréhender les mécanismes sous-jacents des effets secondaires, qui
peuvent être assez hétérogènes selon les cas, il n'existe aucune piste de traitement et les victimes font face à
une absence de prise en charge médicale adaptée. Plus grave, ces molécules auraient été prescrites hors
autorisation de mise sur le marché. Elle lui demande de faire toute la lumière sur cette absence manifeste de
respect des règles de sécurité du médicament et souhaite savoir ce qu'il en est.
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